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                Première partie : 
les armes non-violentes
            

            
                
                    
                        Il y a deux sortes d'efficacité
                    

                    
                        celle du typhon et celle de la sève.
                    

                    Albert Camus

                

            

            
            
                Questions préalables
            

            
                
                    
                        
                            D’où vient le mot « non-violence » ?
                        
                    

                

                
                Il apparaît en 1920, en anglais d’abord, dans la bouche et sous la
                    plume de Gandhi qui traduit ainsi le mot sanskrit ahimsa
                    qui signifie en fait « non-nuire1 ». Il a été repris en
                    français en 1924.

                
                    
                        
                            La non-violence est-elle une invention de Gandhi ?
                        
                    

                

                
                Gandhi a synthétisé plutôt qu’inventé la non-violence. Plusieurs
                    moyens non-violents (la grève, le refus d’obéissance) sont très anciens. Mais
                    ils n’étaient pas toujours associés au refus de la violence. En refusant la
                    violence, Gandhi a été amené à chercher des moyens d’action compatibles avec ce
                    refus et à créer un véritable arsenal non-violent qui s’est encore enrichi
                    depuis sa mort.

                
                    
                        
                            Faut-il être indien, non-violent et courageux comme
                                Gandhi pour pratiquer la non-violence ?
                        
                    

                

                
                De multiples actions non-violentes menées par des personnes tout à
                    fait ordinaires et qui ne partageaient ni les croyances ni la culture de Gandhi
                    ont montré qu’il a bien inventé une méthode d’action universelle et à la
                    disposition de tout homme, quelles que soient ses croyances et sa culture.

                De multiples exemples historiques ont aussi montré que des hommes et
                    des femmes qui, en d’autres circonstances, faisaient preuve de violence, soit
                    dans leur vie personnelle, soit au cours d’autres sortes d’engagement, pouvaient
                    mener, dans un temps et dans un but limités, des actions non-violentes.

                Certains modes d’action non-violents exigent un réel courage et même,
                    parfois, un véritable esprit de sacrifice. Mais, dans une campagne non-violente,
                    tout le monde n’a pas à effectuer les actes de désobéissance civile les plus
                    dangereux. Une minorité de volontaires peuvent les réaliser pendant que le gros
                    des participants pratique des actions de soutien moins risquées.

                Alors que l’action-violente reste en général limitée aux hommes
                    adultes et souvent jeunes, l’action non-violente, beaucoup moins meurtrière que
                    les confits armés, peut mobiliser les femmes, les personnes âgées, les enfants.

                
                    
                        
                            Quels sont, depuis Gandhi, les exemples de grandes
                                actions non-violentes collectives ?
                        
                    

                

                
                On peut en citer un grand nombre parmi lesquelles, dans l’ordre
                    chronologique :

                
                    
                        – la résistance civile des professeurs norvégiens face au
                            gouvernement de collaboration de Quisling et à Hitler (1941‑1942) ;

                    

                    
                        – la résistance des Bulgares contre la tentative des nazis
                            de déporter les Juifs bulgares. Toute la communauté juive bulgare
                            (50 000 personnes) a été sauvée (1940‑1944) ;

                    

                    
                        – la résistance civile des Danois pour sauver les Juifs de
                            ce pays qui l’ont été dans leur très grande majorité (1943) ;

                    

                    
                        – le renversement sans violences du dictateur guatémaltèque
                            Ubico en 1944 ;

                    

                    
                        – la résistance de la plus grande partie des
                            Tchécoslovaques à l’invasion par la Russie en août 1968 ;

                    

                    
                        – la résistance des dissidents russes pendant les années
                            70 ;

                    

                    
                        – la grève de César Chavez et des chicanos californiens
                            entre 1965 et 1970 ;

                    

                    
                        – la lutte des paysans du Larzac contre l’extension d’un
                            camp militaire (1972‑1981) ;

                    

                    
                        – la lutte des mères et grand-mères de la Place de mai, en
                            Argentine, de 1977 à 1983 surtout (l’action se poursuit depuis) ;

                    

                    
                        – l’action du syndicat Solidarité en Pologne de 1980 à la
                            chute du Mur de Berlin ;

                    

                    
                        – le renversement de la dictature de Marcos aux Philippines
                            en février 1986 ;

                    

                    
                        – le renversement de Didier Ratsiraka à Madagascar en
                            1991 ;

                    

                    
                        – la
                            résistance de Aung San Suu Kii en Birmanie (1988‑2001) ;

                    

                    
                        – la lutte de l’association française Droit au logement
                            (années 1990‑2001) ;

                    

                    
                        – la lutte écologique des mouvements Greenpeace et Robin
                            des bois (années 1971 et 2001 à aujourd’hui) ;

                    

                    
                        – la plupart des actions de l’association Act Up dans sa
                            lutte pour le traitement médical du sida ;

                    

                    
                        – les multiples actions non-violentes en Chine communiste
                            pour la défense des droits de l’homme ;

                    

                    
                        – le renversement du président Otto Perez Molina au
                            Guatemala (2015) ;

                    

                    
                        – l’action des lanceurs d’alertes dans divers domaines dont
                            notamment la lutte contre la corruption ;

                    

                    
                        – l’action des femmes iraniennes contre le port obligatoire
                            du voile (février-mars 2018) ;

                    

                    
                        – l’action pacifique de Nikol Pachinian en Arménie (mai
                            2018) ;

                    

                    
                        – les multiples manifestations de lycéens pour sauver le
                            climat à la fin de 2018 et au début de 2019.

                    

                

                Cette multiplicité d’exemples montre la capacité d’adaptation des
                    moyens non-violents à des cultures et à des situations très différentes.

                
                    
                        
                            La non-violence réussit-elle toujours ?
                        
                    

                

                
                Comme la violence, il lui arrive d’échouer. Ses échecs peuvent même
                    être sanglants. Mais rarement autant que ceux de la violence ou même que les
                    victoires de la violence.

                Comme la violence, il lui arrive aussi d’être impuissante. Quand un
                    confit armé a éclaté et que seules parlent les armes, il est en général trop
                    tard pour que les moyens non-violents puissent être efficaces pour y mettre fin.
                    La prévention des confits est donc une tâche essentielle. Et il est essentiel
                    aussi de prendre tous les moyens nécessaires pour empêcher que les actions
                    menées ne dérivent vers la violence. Toutefois, même dans le cadre d’un confit
                    armé en cours, des actions ponctuelles peuvent réussir, notamment pour la
                    défense des droits humains.

                
                    
                        
                            La non-violence permet-elle au faible de se défendre
                                contre le fort ?
                        
                    

                

                
                Certainement mieux que la violence. Quiconque veut se défendre et se
                    faire respecter a intérêt à se placer sur le terrain où il est le plus fort.
                    Pour le faible, ce n’est évidemment pas celui de la violence où il trouvera
                    toujours plus fort que lui.

                « Nous avons gagné parce que nous étions les plus faibles »,
                    affirmait une inscription sur une barre de rochers du Larzac.

                
                
                    
                        
                            Qu’est-ce que la non-violence ?
                        
                    

                

                
                C’est un ensemble de moyens destinés à se faire respecter tout en
                    respectant la personne de ses adversaires. La non-violence est aussi une
                    attitude intérieure de communication et d’écoute par laquelle on s’exprime sans
                    empiéter sur le territoire de l’autre, sans lui attribuer des sentiments ou des
                    étiquettes, sans le juger2.

                
                    
                        
                            La non-violence n’exige-t-elle pas, pour réussir,
                                que l’adversaire ait un minimum d’humanité ? Croire
                                en la non-violence, n’est-ce pas s’illusionner sur la nature
                                humaine ?
                        
                    

                

                
                Tous les hommes ne sont pas bons, mais tous les hommes sont
                    complexes. Et les groupes humains plus encore.

                Chaque individu est culturellement constitué d’éléments qui peuvent
                    le porter à nuire aux autres ou au contraire à éviter de leur nuire. Le b.a. ba
                    de l’action non-violente, c’est d’activer chez son adversaire les seconds
                    éléments plutôt que les premiers.

                Une collectivité est toujours hétérogène. Certains individus sont
                    capables des pires violences, d’autres répugnent à la violence ou ne sont
                    capables de l’exercer que dans l’excitation du combat. Il s’agit donc d’adopter
                    un comportement qui amène les seconds à l’emporter sur les premiers et parfois à
                    les empêcher d’agir. Aucun dictateur, si violent soit-il, ne peut se permettre
                    de perdre ses alliés et de voir sa police et ses troupes lui désobéir. Hitler
                    lui-même s’est trouvé plusieurs fois en échec face à des adversaires
                    non-violents.

                La tactique non-violente consiste à « diviser » l’adversaire, non pas
                    « pour régner », mais pour rétablir le droit.

                
                    
                        
                            La non-violence n’est-elle pas beaucoup trop lente dans
                                ses effets pour répondre aux situations d’urgence ?
                        
                    

                

                
                Dans les cas d’agression individuelle, il existe des circonstances où
                    même le plus fervent partisan de la non-violence, face, par exemple, à un
                    agresseur fou furieux, sera contraint à la fuite, à la passivité ou au recours à
                    la violence (ce qui ne le sauvera pas nécessairement).

                Mais les
                    situations d’urgence où il est possible d’intervenir individuellement et
                    efficacement par la violence sont, en fait, rarissimes, soit par manque de
                    temps, soit par manque de moyens. Si l’on se donnait en permanence les moyens de
                    la violence, c’est-à-dire si chacun était armé, la société deviendrait un
                    sinistre Far West. Les États-Unis en font aujourd’hui l’expérience ! Ni leurs
                    gardes du corps ni leurs armes n’ont pu protéger contre leurs agresseurs des
                    quantités de personnalités et de policiers armés victimes d’attentats. Sans
                    compter les « tueries de masse3 » : une tuerie environ tous les 16 jours
                    entre 2006 et 2017 aux États-Unis.

                En réalité, dans la plupart des cas d’urgence, ou bien on se trouve
                    dans l’impossibilité totale d’agir, ou bien on a le choix entre violence et
                    non-violence.

                Il est d’ailleurs faux de croire que, dans les confits collectifs, la
                    violence permet d’agir avec rapidité.

                La durée moyenne des confits menés à travers le monde depuis 1945 par
                    la guérilla, la guerre civile ou le terrorisme dans une vingtaine de pays est de
                    plus de 23 ans et beaucoup d’entre eux ne sont pas terminés. Ils ont causé des
                    centaines de milliers de morts, rendu exsangues les pays où ils se sont déroulés
                    et, pour certains, laissé sur place des millions de mines qui tuent ou mutilent
                    pendant des années après le confit, des milliers d’enfants et d’adultes. Dans la
                    mesure où leurs objectifs auraient été compatibles avec la non-violence, si les
                    leaders de ces guérillas et de ces mouvements terroristes avaient recouru avec
                    la même détermination à des moyens non-violents pendant le même nombre d’années,
                    ils auraient certainement obtenu des résultats infiniment supérieurs, sinon des
                    victoires complètes, sans les conséquences catastrophiques des confits armés.

                Une grande partie des confits évoqués ci-dessus sont d’ailleurs
                    presque oubliés par les médias pourtant avides de sang et de violence. La
                    guerre, quand elle dure des années, devient une sinistre routine et n’a même
                    plus la vertu de réveiller l’opinion publique.

                Contrairement aux États du 
                        XIX
                    e siècle qu’une simple insurrection suffisait
                    parfois à renverser, les États modernes, démocratiques aussi bien que
                    totalitaires, sont capables de résister très longtemps et efficacement à des
                    tentatives de déstabilisation par voie de terrorisme ou de guérilla. Dans les
                    pays communistes, aucune forme de résistance armée n’a jamais pu seulement
                    s’ébaucher. Dans les pays plus ou moins démocratiques, des États comme l’Allemagne, l’Italie, le Pérou,
                    la Colombie, ont pu tenir tête des années durant à la « bande à Baader », aux
                    Brigades rouges, au « Sentier lumineux », aux FARC et ils ont été plutôt
                    renforcés qu’affaiblis par cette épreuve. L’historien Pascal Ory fait d’ailleurs
                    remarquer que si le terrorisme est, comme il le dit, la guerre de notre temps,
                    « dans l’Histoire, il a toujours échoué. Il n’a jamais renversé le système qu’il
                    voulait abattre4 ».

                Comparées à ces confits, les révolutions non-violentes qui ont
                    renversé en quelques mois Marcos aux Philippines en 1986, Ratsiraka à Madagascar
                    en 1991, le général Otto Perez Molina au Guatemala en 2015, paraissent d’une
                    rapidité foudroyante et ont été incomparablement moins meurtrières. Quant à la
                    résistance non-violente des Polonais de Solidarnosc, beaucoup la voient comme
                    une des causes de l’effondrement du système soviétique.

                La prétendue rapidité d’action de la lutte armée et la prétendue
                    lenteur de la non-violence sont des mythes sans rapport avec la réalité.

                
                    
                        
                            La non-violence consiste-t-elle à convaincre
                                l’adversaire ? Pouvait-on « convaincre » Hitler et Staline ?
                        
                    

                

                
                L’action non-violente est une forme de lutte. Quand les circonstances
                    s’y prêtent, elle cherche à convaincre l’adversaire. Mais, dans le cas
                    contraire, elle cherche simplement à le vaincre, c’est-à-dire à l’empêcher de
                    nuire, tout en respectant sa personne et celle de ses agents.

                Le but de l’action non-violente contre le détenteur d’une autorité
                    abusive n’est pas en premier lieu de le convaincre, mais de le rendre inoffensif
                    ou, au moins, de l’empêcher d’atteindre certains de ses objectifs.

                
                    
                        
                            Qu’est-ce que l’adversaire dans une lutte
                            non-violente ?
                        
                    

                

                
                Sauf en cas d’agression individuelle, l’adversaire n’est pas une
                    personne ni même des personnes, mais un système politique et social,
                    c’est-à-dire : une autorité incarnée par une ou plusieurs
                    personnes, un système hiérarchique composé d’exécutants plus
                    ou moins soumis à l’autorité et structuré par des lois et règlements, une population partagée entre l’adhésion, la soumission et
                    l’opposition au système en place.

                Parvenir à
                    changer l’attitude et les convictions de ceux qui détiennent les leviers de
                    commande est certes souhaitable, mais reste facultatif. Le but premier est
                    d’empêcher le système de nuire et, si nécessaire, de contraindre ceux qui le
                    dirigent à démissionner pour rétablir un ordre plus démocratique. Pour atteindre
                    ce but, c’est moins sur l’esprit des dirigeants qu’il faut agir que sur les
                    points faibles dont aucun système n’est exempt.

                
                    
                        
                            Face à Hitler, les Juifs n’ont-ils pas, en général,
                                été non-violents ? Résultat : 6 millions de morts !
                        
                    

                

                
                Sauf au moment des insurrections des ghettos de Varsovie et de Wilno
                    et du camp de Sobibor, et à l’exception de ceux qui sont entrés individuellement
                    dans des mouvements de résistance, les Juifs n’ont effectivement opposé aucune
                    forme de résistance armée au génocide. Mais, en général, et pour des raisons
                    diverses, ils n’ont pas non plus opposé de résistance non-violente. Le plus
                    souvent, ils se sont laissés emmener sans résistance, les nazis ayant
                    fréquemment poussé le machiavélisme jusqu’à charger des Juifs d’organiser
                    eux-mêmes les déportations, là où c’était possible.

                Dans le cas du génocide des Juifs, ce n’est donc pas d’un échec de la
                    non-violence qu’il s’agit, mais plutôt, et pour des raisons parfaitement
                    compréhensibles, d’un non-recours à la non-violence.

                
                    
                        
                            Le terrorisme ne rend-il pas obsolètes les méthodes
                                d’action non-violentes ?
                        
                    

                

                
                Le succès des actes terroristes ayant pour condition la surprise et
                    visant les lieux de rassemblement des populations qu’ils cherchent à terroriser,
                    ils auront toujours un temps d’avance sur les mesures de protection. C’est un
                    travail de renseignement qui peut détecter des préparatifs d’actes de ce genre.

                Quand un mouvement terroriste comme Daech s’est emparé d’un
                    territoire et a créé un semblant d’État, il est évident que seule une action
                    militaire peut en venir à bout. Mais il faut noter que Daech est né lorsque le
                    mouvement révolutionnaire syrien, d’abord non-violent, a été débordé par des
                    éléments violents probablement manipulés par le pouvoir de Bachar el-Assad.

                
                
                    
                        
                            Quels sont les ressorts et les moyens qui font
                                l’efficacité de la non-violence ?
                        
                    

                

                
                On peut distinguer douze grands ressorts et moyens non-violents
                    résumés ci-dessous :

                1 - La volonté de réussir

                Elle est évidemment indispensable, plus encore, on le verra que dans
                    une lutte violente, et elle doit être constamment entretenue.

                2 - Une cause communicable

                La cause défendue doit pouvoir être expliquée ouvertement au plus
                    grand nombre de façon très claire. La cause deviendra alors non seulement un
                    mobile, mais un moyen d’action efficace capable de susciter des alliés.

                3 - La parole, la discussion, la protestation

                C’est la première arme défensive à utiliser, celle par laquelle on
                    informe l’adversaire de son désaccord et par laquelle on cherche à rétablir un
                    rapport normal avec lui. La volonté de négocier doit être maintenue tout au long
                    de la lutte.

                4 - La médiation

                Elle consiste, en recourant à un tiers, à maintenir le confit sur le
                    plan de la parole et, quelquefois, à le régler sans recourir à d’autres moyens.

                5 - La loi, le droit

                Ils sont, dans une société organisée, le recours naturel lorsque la
                    discussion et la médiation n’ont pu aboutir. Ils peuvent permettre de faire
                    reconnaître le bien fondé de la cause que l’on défend et dans certains cas,
                    lorsque l’adversaire est un État, de le mettre en contradiction avec ses propres
                    lois. Si la loi est elle-même injuste, y recourir permet de mettre en lumière
                    cette injustice.

                6 - L’information de l’opinion

                Une fois le confit engagé, elle devient indispensable pour mettre en
                    lumière la justice de la cause défendue et se faire des alliés, le plus d’alliés
                    possible dans l’opinion publique.

                7 - Le respect des personnes

                C’est à la fois le but de l’action (en luttant, on cherche à se faire
                    respecter), mais aussi un des moyens non-violents les plus puissants. C’est en
                    respectant scrupuleusement les personnes, en les distinguant constamment de
                    l’injustice ou de l’oppression contre laquelle on lutte, qu’on pourra le mieux
                    diviser et donc affaiblir l’adversaire, le couper de ses alliés, se concilier le
                    plus largement l’opinion publique et même se faire des alliés dans le camp
                    adverse. Mais le respect des personnes n’empêche pas de recourir à des moyens
                    très offensifs comme les suivants.

                8 - La non-coopération légale

                Elle consiste à refuser de coopérer avec l’adversaire. Seulement
                    symbolique ou directement efficace, elle peut, dans ce dernier cas, commencer à
                    paralyser l’adversaire.

                9 - La non-coopération illégale

                Elle consiste à entrer ouvertement, et sur des points précis, dans
                    l’illégalité. Cette forme de non-coopération oblige l’adversaire, pour ne pas
                    faire preuve de faiblesse, à réprimer, mais au risque que cette répression se
                    retourne contre lui.

                10 - L’obstruction civile

                Elle consiste, par des moyens très variés, à gêner et, dans certains
                    cas, à paralyser l’adversaire en l’empêchant d’atteindre ses buts. Elle peut,
                    comme la non-coopération, rester dans la légalité ou en sortir.

                11 - Une forme nouvelle de désobéissance civile : les
                        lanceurs d’alerte Cette forme d’action est en grande partie liée au
                    numérique et au développement du journalisme d’investigation. Elle consiste à
                    porter à la connaissance de journalistes d’abord puis par leur intermédiaire, au
                    grand public, des masses d’information que des États ou de grandes firmes
                    cherchaient à dissimuler.

                12 - Un programme constructif

                Il montre à l’adversaire et à l’opinion publique que le but de la
                    lutte est positif, que le « non » de la non-coopération, de la désobéissance
                    civile et de l’obstruction civile s’accompagne d’un « oui ». Si ce programme
                    commence à être réalisé en cours de lutte, il peut aider à la mener de façon
                    plus efficace.

            

            
        
    
        
            
                
            

            
                1. Il est intéressant de noter
                    le parallélisme avec le principe de la médecine antique : Primum non nocere (D’abord, ne pas nuire). L’action non-violente est un
                    peu une médecine des maladies sociales.

            
            
            
                2. Sur ce dernier aspect de la
                    non-violence qui ne sera pas abordé ici, lire le livre de Marshall Rosenberg :
                        Les mots sont des fenêtres (ou bien ce sont des murs)
                        Initiation à la communication non-violente, Syros, 1999.

            
            
            
                3. Appellation réservée aux
                    États-Unis aux tueries qui causent la mort de quatre personnes au moins.

            
            
            
                4. Le
                    Monde, 17 novembre 2015.

            
            
        
      Chapitre 1
  La volonté de réussir
  La démocratie, ce n’est pas la maison douillette, la belle
  voiture ou l’indemnité de chômage mais avant tout le
  droit de lutter et la volonté de lutter.
  Vladimir Boukovski
  

      Comment peut- on entretenir la volonté de réussir ?
  
  Comme la lutte non-violente ne bénéficie pas des ressorts de la lutte armée (discipline militaire, exaltation du combat violent, nécessité de tuer pour ne pas être tué et désir de venger ses compagnons), elle doit entretenir la volonté de réussir par d’autres moyens.
  Les raisons de la lutte doivent être constamment rappelées sous des formes variées et attractives (théâtre de rue, films, manifestations festives, etc.)
  Des microactions symboliques doivent éviter les chutes de combativité entre les grandes actions, forcément sporadiques, ou dans les périodes où celles-ci sont trop risquées.
  Les Polonais, dans leur lutte contre le gouvernement issu du coup d’État militaire de décembre 1981, ont multiplié les micromanifestations difficiles à réprimer : port d’une résistance électrique à la boutonnière, symbole du refus du coup d’État ; croix de fleurs entretenue en permanence sur la Place de la Victoire à Varsovie, et constamment renouvelée quand elle était détruite par la police ; arrêts de la circulation d’une minute à une heure dite ; arrêts de travail de treize minutes, de midi à midi treize, pour rappeler le coup d’État du treize décembre ; port d’un brassard noir en signe de deuil ; circulation en plein jour, phares allumés ; célébration de la date anniversaire de Solidarité ; cérémonies autour de la tombe du père Popieluszko assassiné par la police, etc. Tout cela a entretenu la résistance dans les moments les plus difficiles.
  L’association Act Up a recouru elle aussi à des moyens extrêmement variés pour alerter les médias sur l’épidémie de sida, faire pression sur les personnalités politiques pour améliorer l’image et la prise en charge des malades : jet de fausses poches de sang et de faux sperme sur des façades1; dispersion de cendres sur des « cibles » ; die-in2; menottages ; piquets devant différentes institutions ; banderole sur les tours de la cathédrale Notre-Dame de Paris ; préservatif géant sur l’obélisque de la place de la Concorde ; harcèlement de personnalités politiques ; formules-chocs et efficaces (Action = vie, Sida = mort) ; cornes de brume et sifflets ; triangle rose sur fond noir3.
  Les actions successives ont avantage à être « tuilées » pour qu’une deuxième action commence ou soit annoncée à la fin de la précédente, de manière à éviter les temps morts et à faire percevoir à tous un dynamisme constant.
  Les étudiants qui, au moment où ces lignes sont écrites, ont commencé à manifester tous les vendredis contre le réchauffement climatique l’ont bien compris. Ils ont demandé, le 15 février, au gouvernement de « s’engager dans la voie d’une réduction annuelle de 4 % des émissions de gaz à effet de serre afin de s’aligner sur l’accord de Paris ». En cas d’absence de réponse dans la semaine qui suit, ils mèneront une action de désobéissance civile le vendredi 22 février avant de soumettre une nouvelle requête, et ainsi de suite. La difficulté sera sans doute de tenir le rythme sans s’essouffler, mais le pari est intéressant.
  Les objectifs doivent être clairement définis et accessibles. Si les objectifs de l’action sont à long terme (chute d’une dictature par exemple, rétablissement de la démocratie), des objectifs intermédiaires à moyen ou à court terme doivent être définis (par exemple, rétablissement de la liberté de la presse, libération de tel prisonnier, respect de tel ou tel principe constitutionnel).
  S’ils n’ont malheureusement pas toujours été non-violents, les Gilets jaunes français ont été assez remarquables par leur persévérance et leur manière d’occuper le temps et l’espace. Au moment où j’écris ce texte, ils vont arriver à leur dix-septième samedi de manifestations, leur « XVIIe acte ». En occupant les ronds-points, ils ont su se rendre visibles partout et surtout créer entre eux une convivialité qui a favorisé leur solidarité en même temps qu’elle leur permettait de réfléchir à leur action. Et leurs manifestations à Paris surtout leur permettaient d’occuper les écrans de télévision. Ils ont réussi de cette façon à obtenir un large soutien de l’opinion publique et ils ont obligé le gouvernement à tenir compte d’une partie de leurs revendications.
      Peut-on entreprendre seul une action non-violente ?
  
  Les exemples d’actions non-violentes entreprises par des individus isolés ne manquent pas. Si elles n’ont pas toutes abouti, elles ont du moins obligé la presse à en parler et à les porter ainsi à la connaissance de l’opinion publique. Ainsi, en août 2011, le maire de La Seyne, commune du Var, a traversé la France à vélo pour défendre la maternité de sa commune. En octobre 2014, Rosen Hicher, une ex-prostituée et militante anti-prostitution a fait une marche de Saintes (Charente-Maritime) à Paris pour sensibiliser le public à la question de l’exploitation sexuelle. En décembre 2006, Mohamed Chirani entreprend une marche Paris-Strasbourg pour encourager l’inscription des jeunes des cités sur les listes électorales. En septembre 2010, un frère franciscain de 86 ans a entrepris un jeûne à l’eau de dix jours devant l’Assemblée nationale pour s’opposer à une nouvelle loi contre les étrangers. En septembre 2018, deux mères d’enfants handicapés sont montées en haut d’une grue de soixante mètres de haut à Lille pour réclamer au gouvernement davantage de moyens pour les personnes en situation de handicap. Du sommet de la grue, elles ont déplié une banderole visible par tous portant l’inscription : « Une école pour mon enfant ». Elles se sont peut-être inspirées de l’exemple de Kim Jin Suk, syndicaliste sud-coréenne qui, en 2011, a passé six mois au sommet d’une grue pour protester contre le licenciement de dizaines d’employés d’un chantier naval géant. Elle n’en est descendue qu’après avoir obtenu l’assurance qu’aucun licenciement n’aurait lieu.
  Dans de grandes actions non-violentes, par exemple le mouvement déclenché par l’abbé Pierre en faveur des sans-logis pendant l’hiver 1954, le boycott des autobus à Montgomery pour protester contre la ségrégation raciale en 1955 et 1956 lancé sans le vouloir par Rosa Parks, la lutte des paysans du Larzac de 1972 à 1981 devenue non-violente à partir du jeûne de Lanza de Vasto sur le plateau, ce sont des individus qui ont joué le rôle de détonateurs.
  Un autre exemple remarquable est celui de Jutta Gallus, qui, en 1982, a été emprisonnée pour avoir tenté de s’évader d’Allemagne de l’Est dont elle ne supportait plus le régime totalitaire. Après deux ans de prison, elle a été expulsée vers l’Ouest, mais sans ses deux filles âgées de 9 et 11 ans qui ont été retenues par la police. Jutta Gallus ne s’est pas résignée à cette séparation et, pendant 4 ans, elle n’a pas cessé d’agir pour retrouver ses filles. Constatant la lenteur et l’inefficacité des démarches des organisations de défense des droits de l’homme et du gouvernement allemand, Jutta Gallus a décidé de passer à l’action directe. Portant au cou une pancarte sur laquelle elle a écrit en grands caractères : « Rendez-moi mes enfants », elle est allée se poster à Check Point Charlie, le point de passage entre les deux Allemagnes, à Berlin, que venaient visiter de nombreux touristes. On a d’abord voulu la chasser, mais elle a tenu bon, prétextant qu’elle ne faisait aucun mal et qu’elle ne gênait personne. Elle a fait signer des pétitions, distribué des tracts. Les journaux ont parlé d’elle. Quand les négociations d’Helsinki entre l’Est et l’Ouest ont commencé, elle est allée s’enchaîner en face du bâtiment où se tenaient les négociateurs. Elle a reçu de multiples menaces. Elle a failli être assassinée par des agents de l’Est venus sur place. Mais rien n’a pu vaincre sa détermination. En 1988, elle a enfin obtenu, seule et uniquement par des moyens non-violents, que ses filles soient libérées.
  Plus récemment, l’action de Greta Thunberg a montré comment, grâce à la rapidité d’information des réseaux sociaux et des médias, mais aussi à la détermination de cette jeune fille, l’action d’une seule personne, d’une adolescente, peut prendre des dimensions mondiales. Cette action n’a débuté que depuis six mois et on ne peut savoir encore si elle se prolongera dans la durée, mais partie de l’initiative personnelle d’une enfant, elle a pris des dimensions si vastes qu’elle mérite d’être rapportée de façon assez détaillée.
  Le 20 août 2018, suite aux vagues de chaleur et aux incendies sans précédent auxquelles la Suède a dû faire face au début de cet été, elle ose se lancer dans une action apparemment vouée à l’échec : elle décide d’arrêter d’aller à l’école et va s’asseoir sur les marches du Parlement suédois ayant à côté d’elle un panneau en carton qui indique le sens de son action : Skolstrejk för klimatet (Grève de l’école pour le climat). Triple action en réalité : désobéissance civile (l’école est obligatoire), information (le panneau) et engagement physique personnel : sa présence devant le Parlement, aux yeux de tous, qu’elle a l’intention de prolonger jusqu’aux élections législatives, le 9 septembre. Entre temps, son action individuelle a attiré l’attention des médias. Elle se rend à Bruxelles et participe à la manifestation Rise for climat devant le Parlement européen. Une fois les élections passées, Greta Thunberg consent à ne plus faire la grève scolaire que le vendredi, mais dans plusieurs autres pays (la Hollande, l’Allemagne, la Finlande, le Danemark, la Suisse, l’Angleterre, l’Écosse et, à deux autres bouts du monde, le Canada et l’Australie), des collégiens, des lycéens et des étudiants suivent son exemple. Son action a un tel succès qu’elle est invitée à s’exprimer devant plusieurs organisations internationales notamment la COP24 de l’ONU à Katowice, en décembre 2018 sur le changement climatique. Elle y déclare à la tribune : « Beaucoup disent que la Suède n’est qu’un petit pays. J’ai appris qu’on n’est jamais trop petit pour faire une différence. Et si quelques enfants peuvent faire les gros titres partout dans le monde simplement parce qu’ils ne vont pas à l’école, imaginez ce que nous pourrions faire ensemble si nous le voulions. Mais pour ça nous devons parler clairement même si ça peut être inconfortable. […] Vous dites que vous aimez vos enfants plus que tout, mais vous détruisez leur futur devant leurs yeux. […] Vous n’êtes pas assez matures pour dire les choses telles qu’elles sont. Même ce fardeau, vous le laissez aux enfants. Si les solutions au sein de ce système sont impossibles à trouver, alors nous devons changer de système. Nous ne sommes pas venus ici pour supplier nos dirigeants de s’en soucier. Vous nous avez ignorés hier, vous nous ignorerez demain. Vous n’avez plus d’excuses et nous n’avons plus le temps. Nous sommes venus ici pour que vous sachiez que le changement arrive, que vous soyez d’accord ou non. Le vrai pouvoir appartient au peuple. » En janvier 2019, elle se rend en train à Davos au Forum économique mondial et devant quelques-uns des hommes les plus riches de la planète, elle tient un discours stupéfait : « Vous parlez de croissance verte et durable parce que vous avez peur d’être impopulaires. […] Notre maison est en feu. Résoudre la crise climatique est le plus grand et difficile défi que l’homo sapiens ait jamais eu à affronter. Pourtant, la solution est si simple que même un petit enfant peut la comprendre : nous devons stopper les émissions de gaz à effet de serre. […] Certains disent qu’il ne faut pas prendre la voie de l’activisme, que nous devrions laisser cela aux politiciens et juste voter pour des changements. Mais que faire quand il n’y a pas de volonté politique ? Que faire quand les politiques nécessaires ne sont mises en œuvre nulle part ? Les adultes répètent sans cesse qu’ils ont une dette envers les jeunes, qu’il faut leur donner de l’espoir. Mais je ne veux pas de votre espoir. Je ne veux pas que vous soyez pleins d’espoir. Je veux que vous paniquiez. Je veux que vous ressentiez la peur que je ressens tous les jours. Et je veux que vous agissiez. Je veux que vous agissiez comme vous le feriez en cas de crise. Je veux que vous agissiez comme si la maison était en feu. Car c’est le cas. […] Certaines personnes disent que nous ne faisons pas assez pour combattre le changement climatique. Ce n’est pas vrai, parce que pour ne pas faire assez, il faudrait déjà que nous fassions quelque chose, et la vérité est que nous ne faisons rien. […] Les jeunes doivent se mettre en colère et transformer cette colère en action. […] Je ne pense pas que les gens au pouvoir vont agir ni faire quoi que ce soit. Nous devons réellement les faire agir. » Venue à Davos en train (un voyage de 32 heures), elle n’a pas voulu dormir à l’hôtel, mais dans un camping par un froid glacial. Son voyage aurait été bien plus court en avion, mais elle ne veut pas dire une chose et agir autrement et c’est par conviction qu’elle a cessé de prendre l’avion, moyen de transport particulièrement polluant, mais largement subventionné par les États.
  Greta Thunberg est devenue mondialement célèbre. Le magazine Time l’a désignée comme étant l’une des adolescentes les plus influentes au monde. Je ne sais si au moment où ce livre paraîtra, l’action de Greta Thunberg aura toujours autant d’échos. Mais il semble bien qu’elle ait déclenché un mouvement massif durable et qui, grâce à la force de sa parole, ne restera sans doute pas sans suites concrètes.
  Celui qui entame seul une action non-violente ne doit évidemment pas s’imaginer qu’il va immédiatement être suivi comme Greta Thunberg l’a été. Pour qu’un geste individuel provoque une action collective, il faut des conditions particulières. Les fréquents échecs d’actions non-violentes individuelles ne doivent ni surprendre ni décourager. Un premier échec peut donner une occasion de contacts et de réflexion en commun qui permettront peut-être d’organiser une action de groupe plus efficace. L’échec peut aussi faire prendre conscience d’erreurs d’appréciation et peut donc amener, soit à différer une action, si elle s’avère inopportune, soit à l’orienter et à la mener autrement.
  
  
        
            
                
            

            
                1. Notamment, en janvier 2002,
                    de l’ambassade d’Arabie saoudite pour protester contre la décapitation de trois
                    Saoudiens accusés d’homosexualité.

            
            
            
                2. Le die-in consiste, pour les manifestants, à s’étendre au sol comme s’ils
                    étaient morts afin de faire imaginer les effets possibles de ce contre quoi on
                    lutte.

            
            
            
                3. Le film 120
                        battements par minute, de Robin Campillo, illustre cette lutte et les
                    moyens mis en œuvre, notamment dans les débats et les prises de décisions.

            
            
        
      Chapitre 2
  Une cause communicable
      Peut-on défendre n’importe quelle cause par la non-violence ?
  
  L’action non-violente fait largement appel à l’opinion publique. Elle cherche autant que possible, à susciter sa sympathie. On ne peut donc défendre longtemps par la non-violence que des causes communicables, compréhensibles, acceptables par ceux dont on veut se faire des alliés. Si la cause défendue peut aussi trouver un écho, même s’ils la combattent, dans l’esprit de certains représentants du camp adverse, ce n’est que mieux. La défense de privilèges remplit mal ces conditions. Cela ne signifie pas toutefois qu’on ne puisse pas défendre des intérêts particuliers, par exemple la cause de minorités opprimées ou exploitées. Ce sera possible dans la mesure où l’on rendra l’injustice commise évidente aux yeux de tous. Dès sa création par Gandhi, l’action non-violente fait appel à la simple humanité à la fois des oppresseurs et de l’opinion publique.
  La cause défendue doit aussi présenter une certaine cohérence. On peut difficilement lutter par la non-violence contre une violence que l’on fait soi-même subir à d’autres. Les dix grévistes de la faim irlandais qu’en 1981, Margaret Tatcher a pu laisser impitoyablement mourir les uns après les autres, auraient sans doute trouvé plus de soutien dans l’opinion publique s’ils n’avaient pas été eux-mêmes solidaires d’un terrorisme impitoyable, celui de l’IRA.
  Cette exigence de cohérence ne signifie pas pour autant qu’il faille attendre d’avoir atteint une cohérence parfaite pour mener une action non-violente. Mais il faut être prêt à accepter les remises en cause et les prises de conscience que ce type de lutte peut provoquer.
  La Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations unies, précisément parce qu’elle est universelle, offre une base juridique solide pour définir les causes qui peuvent être le mieux défendues par la non-violence. Il n’est pas inutile d’en détailler le contenu, comme le fait sur son site Amnesty International, pour que chacun puisse savoir dans quelle mesure cette déclaration peut servir de base à la lutte que l’on mène.
  Concrètement, il s’agit des droits à la vie, à la dignité, à l’égalité, à la santé, à la sécurité, à la liberté d’opinion, à la liberté d’expression, à une justice équitable, à l’éducation.
  Les droits civils et politiques permettent de se défendre contre les abus des États : ce sont la liberté d’opinion, la liberté d’expression, de religion, le droit des minorités, l’interdiction des discriminations, de la torture, de l’esclavage.
  Les droits économiques sociaux et culturels sont le droit au travail, à la sécurité sociale, à la santé, à la formation, à la protection de la famille, des enfants.
  Les droits collectifs ou solidaires sont le droit au développement, à la paix, à un environnement propre et sain, et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.
  Ces droits sont universels, c’est-à-dire sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. Ils sont également indivisibles : tous les droits humains ont la même importance ; personne ne peut décider que certains droits sont plus importants que d’autres, ils sont liés les uns aux autres et la privation d’un droit a des répercussions sur les autres. Ils sont enfin inaliénables ou innés, ce qui signifie qu’ils ne peuvent être retirés en aucune circonstance, pas même dans des situations d’urgence ou en temps de guerre, ils tiennent au simple fait d’être un être humain.
  Quiconque sent qu’un de ces droits ne lui est pas reconnu peut entreprendre, là où il est, par rapport à celui ou ceux qui lui dénient ce droit, une forme d’action non-violente.
  Mais il faut savoir, quand on s’engage dans une action non-violente, qu’on peut se tromper sur la valeur de sa cause ou qu’on peut être trompé. Le recours aux moyens non-violents n’est pas un critère de la justesse de la cause que l’on défend. Lucidité et esprit critique sont toujours indispensables.
    Quelles sont les grandes causes qui sont en cohérence avec la non-violence ?
  
  En plus des droits évoqués ci-dessus, toutes celles qui sont en rapport avec la transition vers une société qui réduise le réchauffement climatique, favorise la biodiversité, réduise la pollution, c’est-à-dire défendent le droit à la vie des générations futures.
  Contrairement à ce qu’a pu faire croire la crise des Gilets jaunes en France, la lutte contre le réchauffement climatique n’est pas en contradiction, si elle est bien menée, avec l’action pour l’égalité sociale. Ainsi, la Suède, qui est un des pays les plus prospères et les moins inégalitaires du monde, a pu en osant créer une taxe de 117 euros la tonne de CO2 émise, devenir un des pays les moins émetteurs de CO2 du monde.
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                    Il est certain que les moyens non-violents n’ont qu’une
                        efficacité relative et qu’ils ne réussissent pas toujours. Mais on peut en
                        dire autant des armes et des moyens violents dont le rendement est
                        déplorable puisqu’ils échouent gravement une fois sur deux : pour le vaincu
                        dont les pertes sont lourdes en général ; alors que la non-violence réussit
                        parfois à ne causer de pertes humaines d’aucun des deux côtés.

                    Si l’on ajoute que les victoires de la violence sont souvent
                        d’effroyables défaites pour le vainqueur lui-même (voir le prix de la
                        « victoire » de 1918 pour la France !), on comprend mal pourquoi les hommes,
                        quand ils sont en situation de confit, ne recourent pas d’abord à tous les moyens non-violents, en évitant radicalement
                        tout moyen violent.

                    La raison de ce comportement tient en partie au prestige
                        culturel des armes. Depuis des millénaires, les armes sont associées à
                        l’idée de virilité, de noblesse, de chevalerie, de courage. Même si l’on ne
                        conteste pas le courage du preux chevalier armé de son épée et de sa lance,
                        cette image, probablement mythique, n’est plus guère d’actualité. Quel
                        courage y a-t-il, par exemple, à déposer par dizaines de milliers des mines
                        anti-personnel qui vont tuer et mutiler sans distinction, pendant toute la
                        durée du confit et longtemps après, hommes, femmes, enfants, vieillards que
                        les militaires sont en principe chargés de protéger ! Or, aujourd’hui, ce
                        sont des pays entiers qui sont infestés de ces mines. « Guerre des lâches »
                        dit crûment et justement l’association Handicap international.

                    Le prestige des armes fait aussi que l’on s’interroge très peu
                        sur leur efficacité défensive réelle. L’histoire montre pourtant que les
                        armes, efficaces pour attaquer, perdent à peu près toute efficacité en
                        position défensive, face à un agresseur suffisamment armé et qui a su
                        choisir le lieu et le moment de son attaque.

                    Si l’on continue à privilégier les armes en situation de
                        confit, c’est aussi que la non-violence est encore très peu et très mal
                        connue. On la croit dépendante de conditions très exceptionnelles (leader
                        prestigieux, traditions culturelles particulières, population prête à se
                        sacrifier) alors qu’elle est d’une grande souplesse et peut s’adapter à des
                        situations très diverses. On la réduit à quelques techniques (grève et grève
                        de la faim) alors qu’elle en comporte, on l’a vu, une grande variété. Et on
                        la considère ou on feint de la considérer comme l’alibi de gens qui veulent
                        se donner bonne conscience alors que son efficacité est souvent bien
                        supérieure à celle des armes.

                    Mais une
                        raison plus fondamentale, étroitement liée à l’éducation des enfants,
                        explique ce recours prioritaire à la violence et explique surtout que les
                        grandes campagnes non-violentes aient souvent été dépendantes de leaders
                        exceptionnels comme Gandhi ou Martin Luther King, et que sans eux, leurs
                        successeurs n’aient pas pu les maintenir dans la non-violence, se soient
                        laissés déborder par des partisans de la violence ou n’aient pu éviter la
                        rechute dans la passivité.

                    Comme le montrent de nombreuses enquêtes, pour environ 90 % des
                        enfants du monde, le premier contact avec la violence s’effectue sous les
                        punitions corporelles de leurs parents. À un âge où les enfants ne sont que
                        volonté d’attachement et mimétisme, et où leur cerveau est en pleine
                        formation, ils subissent, « pour leur bien », des formes de violence
                        physique, verbale ou psychologique chez eux et, dans beaucoup de pays, à
                            l’école1.

                    La violence reste ensuite liée dans leur inconscient à ces
                        modèles d’adultes qu’ont été pour eux parents et maîtres. Elle est liée au
                        « bien » qu’on prétendait leur faire en les frappant et garde cette
                        connotation positive. Par instinct d’imitation, elle entre dans leur
                        gestuelle. Elle s’intègre à leur mode normal de relation. Elle devient pour
                        eux le moyen normal de résoudre les confits. Elle perturbe leur sens moral
                        et leur logique en les soumettant à des messages contradictoires. Message
                        verbal : « Ne frappe pas un être plus petit que toi ! » ; message gestuel :
                        « Frapper un être plus petit que soi est éducatif ! » Message verbal : « Ne
                        fais pas aux autres ce que tu ne veux pas qu’on te fasse » ; message
                        gestuel : « Fais aux autres ce que tu ne veux pas qu’on te fasse ! » Message
                        verbal : « Liberté, Égalité, Fraternité ! » ; message gestuel : « Mon enfant
                        est mon frère en humanité, mais je peux le frapper si je le juge bon ! »
                        Elle leur apprend à se soumettre à n’importe quelle autorité violente et à
                        imiter n’importe quel modèle violent. Elle les rend plus vulnérables à la
                        violence des médias qui, lorsque les enfants ont subi la violence dans leur
                        plus jeune âge, éveille en eux de profonds échos et une forme de
                        fascination.

                    Par ces biais divers, la violence subie dans l’enfance rayonne
                        et se démultiplie dans la vie individuelle et collective des adultes, les
                        préparant à accepter et considérer comme normal le recours à la violence et
                        à l’autoritarisme.

                    Autrement dit, pour faire perdre son prestige à la violence et pour rendre
                        la non-violence davantage possible, il faut commencer par le début, le début
                        de la vie. Il faut agir, en amont, contre la violence que subissent les
                        enfants « pour leur bien ». Il faut agir pour l’interdiction de la violence
                        éducative et son remplacement par des méthodes d’éducation sans violence
                        comme cela s’est déjà fait dans cinquante-quatre pays. Par imitation du
                        comportement de leurs parents, la pratique et les gestes de la violence
                        s’inscrivent en effet si profondément dans le cerveau et le comportement des
                        enfants dès leurs premières années, qu’il faut ensuite qu’une autorité
                        supérieure à celle des parents l’interdise clairement, pour qu’on puisse
                        espérer la voir disparaître. Sinon, la non-violence sera toujours dépassée
                        par la violence accumulée depuis l’enfance dans le psychisme des individus
                        et dans leurs modes de relations. On aura beau enseigner la non-violence, ce
                        ne sera jamais que d’une efficacité très relative tant qu’arriveront à
                        l’adolescence et à l’âge adulte des générations formées à pratiquer la
                        violence ou à se soumettre à elle. Quand le niveau des réflexes acquis de
                        violence ou de soumission à la violence et à l’autoritarisme auront baissé,
                        la pratique de la non-violence active sera beaucoup plus spontanée et
                        naturelle.

                    La preuve en est que, par rapport aux siècles antérieurs, notre
                        seuil de tolérance à la violence s’est considérablement abaissé, en même
                        temps que se réduisait le niveau de violence considéré comme normal à
                        l’égard des enfants. Jusqu’au 
                            XIX
                        e siècle, en France, on trouvait tout à
                        fait normal de frapper les enfants à coups de bâton ou de ceinture. Ce
                        n’était pas de la maltraitance, c’était de l’éducation. À la même époque,
                        comme en témoigne notamment les mouvements populaires de notre histoire :
                        1789, 1830, la révolte des Canuts, 1848, la Commune et quelques autres
                        épisodes de troubles, la moindre émeute pouvait provoquer des centaines,
                        voire des milliers de morts en deux ou trois jours et dans les limites d’une
                        seule ville, voire d’un quartier d’une seule ville. Dans les confits civils
                        du même genre et donc, en dehors des deux guerres mondiales et des guerres
                        coloniales, on ne trouve, dans l’histoire de la France au 
                            XX
                        e siècle, aucun exemple de violence
                        comparable. Mai 68, ou même le mouvement des Gilets jaunes, s’ils s’étaient
                        déroulés au 
                            XIX
                        e siècle, auraient provoqué des carnages.
                        Ce sont les médias qui, par l’accent qu’ils mettent sur les faits de
                        violences, nous donnent l’impression d’une augmentation de la violence alors
                        qu’en réalité, celle-ci ne cesse de baisser. Et la réduction de la violence
                        sur les enfants y est certainement pour beaucoup.

                

                
            

        
    
        
            
                
            

            
                1. Maurel (Olivier), La Fessée, Questions sur la violence éducative, éditions
                    La Plage, 2015.

            
            
        
    
        
            
                
                
                    


                        
    Synthèse finale en forme de parabole

                    
                

                
                    Un pouvoir puissant est comme un char d’assaut. Pour le
                        stopper, pas d’autre moyen, apparemment, que d’autres blindés, des mines,
                        des missiles. Pas d’autre moyen que la violence.

                    Mais c’est oublier que le char d’assaut d’un pouvoir
                        autoritaire est fait d’hommes, que le carburant qui lui permet d’avancer,
                        son moteur, ses rouages, son système de direction sont tous faits d’hommes.
                        Et que les victimes elles-mêmes de ce pouvoir font partie de la machine qui
                        les écrase.

                    Or, un char d’assaut n’est jamais qu’un engin à moteur. Pour le
                        faire tomber en panne, il y a trois grands moyens : lui ôter des pièces
                        essentielles, bloquer ses rouages en y introduisant des pièces étrangères ou
                        encore mettre du sucre dans son carburant.

                    Ôter des pièces essentielles au char d’assaut d’une dictature,
                        c’est refuser de coopérer et pratiquer la désobéissance civile. Difficile au
                        plus puissant des blindés d’avancer sans carburateur et sans bougies. Et à
                        un dictateur de dicter sa volonté si plus personne n’obéit.

                    Introduire des pièces étrangères dans les rouages d’un pouvoir
                        autoritaire c’est, pour un peuple, devenir obstacle à sa volonté en
                        pratiquant l’obstruction civile.

                    Enfin, mettre du sucre dans le carburant pour que le moteur du
                        blindé fabrique du caramel, produit peu propice à son fonctionnement, c’est
                        s’opposer au système tout en respectant les personnes. Ce respect est
                        capable de priver le pouvoir de ses alliés, de le couper de ses exécutants
                        et de créer la division parmi ses membres de telle façon que plus rien ne
                        réponde à ses coups d’accélérateur.

                    Si le bon mécanicien non-violent fait à la fois les trois
                        opérations : retrait de pièces essentielles, boulons dans les rouages et
                        sucre dans le carburateur, le char d’assaut de la dictature peut perdre la
                        plus grande partie de sa capacité de nuire.

                

            

        
    
        
            
                
                
                    



                        Que lire sur la non-violence ?
                    
                

                
                    MAN-IFMAN, Pour réguler nos confits : la
                            non-violence : Une énergie, un savoir-faire, une culture, Lyon,
                        Chronique sociale, 2018, 141 p.

                    Muller (Jean-Marie), La violence juste
                            n’existe pas : oser la non-violence, Paris, Éditions du Relié, 2017,
                        144 p.

                    Muller (Jean-Marie), Le Dictionnaire de la
                            non-violence, Paris, Éditions du relié, coll. « Le Relié Poche »,
                        2014, 407 p.

                    Roussel (Vincent), 100 questions-réponses
                            pour éduquer à la non-violence, Lyon, Chronique sociale, coll.
                        « Savoir communiquer », 2011, 231 p.

                    Saint Mars (Dominique de), Bloch (Serge), Le
                            petit livre pour dire NON ! à la violence, Paris, Bayard Jeunesse,
                        coll. « Les petits livres », 2016, 40 p.

                    Sémelin (Jacques), La non-violence expliquée
                            à mes filles, Paris, Le Seuil, coll. « Expliqué à… », 2000, 61 p.

                    Sharp (Gene), La lutte non-violente —
                            Pratiques pour le 
                                XXI
                            esiècle, Montréal, Écosociété,
                        2015, 452 p.

                    
                        
                            
                                Comment s’informer en permanence
                                    sur la non-violence ?
                            
                        

                    

                    
                    Alternatives non-violentes (trimestriel)

                    
                        http://alternatives-non-violentes.org/
                    

                    Cahiers de la Réconciliation
                        (trimestriel)

                    
                        http://www.mirfrance.org/cahiers.htm/
                    

                    
                    
                        
                            
                                Comment se former ?
                            
                        

                    

                    
                    Centre de ressources sur la non-violence de Midi-Pyrénées

                    
                        http://www.non-violence-mp.org/formations/calendrier-des-formations/
                    

                     

                    Institut de Formation du Mouvement pour une Alternative
                        Non-violente (IFMAN)

                    
                        http://www.ifman.fr/qui-sommes-nous
                    

                    
                        
                            
                                Avec qui agir ?
                            
                        

                    

                    
                    Alternatiba

                    Démocratie et spiritualité

                    Démocratie ouverte

                    Greenpeace

                    Le Mouvement des colibris

                    Mouvement pour une Alternative non-violente

                    Nous voulons des coquelicots

                    Le Pacte civique

                    Robin des bois

                    Youth for climate France

                

            

        
    OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Page de copyright


		Table des matières



		Les armes non-violentes
		Questions préalables


		La volonté de réussir


		Une cause communicable









		Conclusion


		Synthèse finale en forme de parabole




Pagination de l'édition papier


		1


		2



		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27



		143


		144


		145


		146


		147


		148



Guide

		Couverture

		 Les armes de la non violence

		Début du contenu

		Sommaire





OPS/cover/pagetitre.jpg
OLIVIER MAUREL





OPS/cover/cover.jpg
OLIVIER MAUREL






